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PRÉFET DU RHÔNE

Préfecture du Rhône
Direction de la citoyenneté, de l’immigration et de l’intégration
Service de l’immigration et de l’intégration
Bureau de l’asile et de l’hébergement – guichet unique

ARRÊTÉ n°69-DCII-SII-BAH-17-06-13-01

portant extension de 30 places du Centre de Transit
géré par l’association Forum Réfugiés-Cosi à compter du 1er juin 2017

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud-est

Préfet du Rhône

Officier de la légion d’honneur

VU le code de l’action sociale et des familles (CASF), et notamment les articles suivants :
– L. 312-1 et suivants relatifs aux établissements sociaux et médicaux-sociaux,
– L. 313-1 à L. 313-9, relatifs aux régimes d’autorisations,
– L.348-1 à L.348-4 relatifs aux Centres d’accueil pour demandeurs d’asile,
– R. 313-1 à  R.  313-10,  relatifs  aux projets  de création,  de transformation et  d’extension

d’établissements, services et lieux de vie et d’accueil requérant des financements publics,
– R. 314-1 et suivants relatifs aux dispositions financières et plus particulièrement les articles

R.314-150  à  R.314-157  relatifs  aux  modalités  particulières  aux  centres  d’accueil  pour
demandeurs d’asile ;

VU la loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme de l’asile ;

VU le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004,
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les
régions et les départements ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2013193-0005 du 12 juillet 2013 autorisant l’extension de 54 places du
centre de transit géré par l’association Forum Réfugiés-Cosi, portant sa capacité à 220 places ;

VU l’information n° NO INTV633435J du 19 décembre 2016 relative à la création de nouvelles
places de centre d’accueil pour demandeurs d’asile en 2017 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 69-2017-02-27-060 portant lancement de la campagne d’ouverture de
places en centre d’accueil pour demandeurs d’asile en 2017 ;

VU la demande présentée le 15 février 2017 par l’association Forum Réfugiés-Cosi d’étendre la
capacité de 30 places du centre de transit ;

VU le courrier du 22 mai 2017 du Ministère de l’Intérieur retenant le projet d’extension du centre
de transit déposé par l’association Forum Réfugiés-Cosi ;

Considérant que le projet répond aux besoins du département du Rhône  en termes d’accueil et
d’hébergement des demandeurs d’asile,

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Accueil du public : 97 rue Molière 69003 Lyon
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Considérant que  l’extension  de 30 places  ne constitue pas  une extension importante  telle  que
définie par l’article D. 313-2 du Code de l’action sociale et des familles, et que dans ces conditions,
elle n’a pas à être soumise à la commission d’information et de sélection d’appel à projet social ou
médico-social mentionnée à l’article R. 313-1 du Code de l’action sociale et des familles ;

Considérant  que le projet représente un coût de financement en année pleine qui est compatible
avec le montant des dotations mentionnées à l’article L. 314-4 du code de l’action sociale et des
familles au titre de l’exercice en cours ;

Sur proposition de M. le Préfet, Secrétaire Général de la préfecture du Rhône, Préfet délégué à
l’égalité des chances :

ARRÊTE

Article 1 : Une autorisation d’extension de 30 places est accordée au centre de transit situé au 19
rue de la Baïsse à Villeurbanne (69100) et géré par l’association Forum réfugiés-Cosi dont le siège
social est situé au 28 rue de la Baïsse à Villeurbanne (69100).

Le nombre total de places est porté à 250 à compter du 1er juin 2017.

Article 2 : Les conditions d’agrément du centre de transit sont désormais les suivantes : 250 places
réparties comme suit :

– 19 rue de la Baïsse 69100 VILLEURBANNE - 110 places
– 210 rue Léon Blum 69100 VILLEURBANNE - 40 places
– 120 rue Antoine Charial 69003 LYON - 100 places

Article 3 : Le centre de transit est répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires
et Sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Entité juridique : FORUM REFUGIES
N° FINESS EJ : 69 079 167 8 
Statut juridique : 60 – Association Loi 1901 non Reconnue d’Utilité Publique

Établissement : Centre de transit
N° FINESS ET : 69 003 905 2
Code catégorie : 443 – Centre Accueil Demandeurs Asile (CADA)
Code  discipline :  916 –  Hébergement  et  Réadaptation  Sociale  pour  Personnes  et  Familles  en
Difficulté
Code fonctionnement : 11 – Hébergement Complet Internat
Code clientèle : 830 – Personnes et Familles Demandeurs d’Asile

Article 4 : La mise en œuvre de la présente autorisation est subordonnée au résultat de la visite de
conformité mentionnée à l’article L. 313-6 du Code de l’action sociale et des familles, et dont les
conditions de mise en œuvre sont prévues par les articles D. 313-11 à D. 313-14 du Code de l’action
sociale et des familles.

Article 5 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou
le fonctionnement par rapport  aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation
devra être porté à la connaissance de l’autorité délivrant l’autorisation conformément à l’article

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Accueil du public : 97 rue Molière 69003 Lyon
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L. 313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord
de l’autorité compétente.
Article  6 :  Le  renouvellement  de  l’autorisation  se  fera  dans  le  cadre  des  conditions  de
renouvellement précisées à l’article L. 313-5 du  Code de l’action sociale  et  des familles,  durée
initiale de 15 ans à compter du 1er janvier 2016 conformément à l’arrêté préfectoral n° DCII-SII-
2015-12-24-02 du 24 décembre 2015.

L’autorisation est réputée renouvelée par tacite reconduction sauf si, au moins un an avant la date du
renouvellement, l’autorité compétente, au vu de l’évaluation externe, enjoint à l’établissement ou au
service de présenter dans un délai de six mois une demande de renouvellement.

Article 7 :  Le présent arrêté peut faire l’objet  d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de
l’intérieur dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou sa publication.
Un  recours  contentieux  peut  être  introduit  devant  le  Tribunal  administratif  de  Lyon,  184,  rue
Duguesclin, dans ce même délai.

Article 8 : Le présent arrêté sera notifié à Monsieur le Directeur de l’association Forum Réfugiés-
Cosi, et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du département du Rhône.

Article 9 : Le secrétaire général de la Préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Lyon, le12 juin 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le Préfet, Secrétaire général,

Préfet délégué pour l’égalité des chances,

Xavier INGLEBERT
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PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHONE-ALPES

Préfecture
Direction de la sécurité 
et de la protection civile

Service interministériel de
défense et de protection civile

Vu la directive 2007/60/CE du parlement européen et du conseil du 23 octobre 2007 relative à l’évaluation et la
gestion des risques d’inondation,
Vu le décret n° 2011-227 du 2/3/2011 relatif à l’évaluation et à la gestion des risques d’inondation qui traduit en
droit national la directive 2007/60/CE,
Vu l’article 221 de la loi d’engagement national pour l’environnement (LENE) du 12/7/2010,
Vu le code de la défense,
Vu le code de l’environnement,
Vu le code de la sécurité intérieure,
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code de la santé publique,
Vu le code de la sécurité intérieure,
Vu le décret n°2005-28 du 12 janvier 2005 relatif à l’organisation de la surveillance, de la prévision et de la
transmission de l’information sur les crues,

Vu le décret n°2011-227 du 2 mars 2011 relatif à l’évaluation et à la gestion des risques inondation,
Vu l’arrêté n° 14-44bis du 19 mars 2014 relatif au règlement d’information sur les crues Rhône-amont Saône,
Vu la circulaire n°03-062 du 21 février 2003 relative à la réorganisation des services d’annonce des crues,
Vu la circulaire interministérielle du 28 avril 2011 relative à la définition et à l’organisation au sein de la DDT
de la mission de référent départemental pour l’appui technique à la préparation et à la gestion des crises 
d’inondation dans les départements couverts par un service de prévision des crues,
Vu l’article 221 de la loi d’engagement national pour l’environnement du 12 juillet 2010,
Vu les avis des acteurs concernés,
Considérant que la stratégie nationale de gestion des risques d’inondation a pour objectif d’assurer la sécurité
des personnes, de réduire le coût des dommages et de contribuer à développer durablement les territoires,
Sur proposition du préfet délégué pour la défense et la sécurité,

ARRÊTE

Article 1 : Le plan Orsec dispositions spécifiques inondation, objet du présent arrêté, est approuvé.

Article 2 : L’arrêté préfectoral n°209/2002 du 3 janvier 2002 est abrogé.

Article 3 : Le préfet délégué pour la défense et la sécurité, le préfet, secrétaire général, préfet délégué pour 
l’égalité des chances, la directrice de cabinet du préfet, la sous-préfète de l’arrondissement de Lyon, le sous-préfet 
de l’arrondissement de Villefranche-sur-Saône, le sous-préfet chargé de mission, les acteurs concernés, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du Rhône.

Fait à Lyon, le 13 juin 2017
                     Le Préfet,

   

     Arrêté préfectoral n°69-2017-

LE PRÉFET DE RÉGION 
Officier de la Légion d’honneur
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PREFET DU RHONE

Préfecture

Direction des Affaires
Juridiques

et de l’Administration Locale

Bureau des Finances et des
Associations

Affaire suivie par : Amandine FERRIE
Tél. : 04 72 61 61 22
Fax : 04 72 61 63 43
Courriel : amandine.ferrie@rhone.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N°                                                          du 12 juin 2017
PORTANT NOMINATION D’UN REGISSEUR DE RECETTES

AUPRES DE LA POLICE MUNICIPALE DE AMPLEPUIS

LE PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE SUD-EST
PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES 

PREFET DU RHONE
OFFICIER DE LA LEGION D HONNEUR

VU l’arrêté préfectoral n°2004-2722 du 7 juillet 2004 portant institution d’une régie de recettes
auprès de la police municipale de la commune de Amplepuis ;

VU l’arrêté préfectoral n°2006-1888 du 6 avril 2006 nommant monsieur Eric HARISMENDY,
régisseur de recettes auprès de la police municipale de Amplepuis ;

VU la demande du maire de Amplepuis, du 4 mai 2017, relative à la nomination d’un nouveau
régisseur ;

VU l’avis du 11 mai 2017 de monsieur le directeur régional des finances publiques de la région
Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône ;

ARRETE :

ARTICLE 1  ER :  Madame  Marjorie  FAUSSE,  brigadier  de  police  municipale,  est  nommée
régisseur pour percevoir le produit des amendes forfaitaires de la police de la circulation, en
application de l’article L.2212-5 du code général des collectivités territoriales, et le produit des
consignations prévues par l’article L.121-4 du code de la route.

  ARTICLE 2 : L’arrêté préfectoral n°2006-1888 du 6 avril 2006 est abrogé.

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)

69_Préf_Préfecture du Rhône - 69-2017-06-12-006 - Nomination d'un régisseur de recettes auprès de la police municipale  d'AMPLEPUIS 56



ARTICLE 3 : La secrétaire générale adjointe de la préfecture du Rhône, le directeur régional
des finances publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône et le
maire de Amplepuis, sont chargés, chacun en ce qui la ou le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

                                                                                           Le préfet,
Pour le préfet, 

La sous-préfète, chargée de mission

Secrétaire générale adjointe

         Amel HAFID

« Tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de deux mois suivant sa
notification. Dans ce même délai, un recours gracieux peut être présenté à l’auteur de la décision ».
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PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHONE-ALPES 
PRÉFET DU RHÔNE 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale (DRDJSCS) 
Siège  : 245 rue Garibaldi - 69422 Lyon cedex 03 - Standard : 04 78 60 40 40 
Site Clermont-Ferrand  : Cité administrative, 2 rue Pélissier - 63034 Clermont-Ferrand cedex 1 
Site Rhône  : 33 rue Moncey - 69421 Lyon cedex 03 
www.auvergne-rhone-alpes.drdjscs.gouv.fr 

_ 

 
 
 

Direction régionale et départementale 
de la jeunesse, des sports et  
de la cohésion sociale 
 
 
Pôle Secrétariat général  
Affaire suivie par : Nicolas ESPINOSA-GALMES 
Courriel : nicolas.espinosa-galmes@drjscs.gouv.fr 
Téléphone : 04.72.61.39.64  

 
 
 

DECISION N°17-103 portant subdélégation en matière d’attributions générales des services de la 
Direction Départementale Déléguée de la Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des 
Sports et de la Cohésion Sociale Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 
 

LA DIRECTRICE REGIONALE ET DEPARTEMENTALE  
DE LA JEUNESSE, DES SPORTS ET DE LA COHESION SOCIALE 

D’AUVERGNE-RHONE-ALPES PAR INTERIM 
 
 
Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la 
République, notamment son article 4 ; 
Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales 
et départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment son article 1er ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’État dans les régions et départements ; 
Vu le décret n°2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat ; 
Vu le décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales 
interministérielles ; 
Vu le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 
Vu le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisations et de 
fonctionnement dans les régions de l’administration territoriale de l’Etat et de commissions 
administratives, et notamment son article 16 ; 
Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 portant organisation et compétences des services 
déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

Vu le décret du 16 février 2017 nommant M. Henri-Michel COMET, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe) ; 

Vu l’arrêté interministériel du 10  mai 2017 nommant  Madame Françoise MAY-CARLE, Directrice 
régionale et départementale par intérim de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale à la 
direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Auvergne-
Rhône-Alpes ; 
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Vu l’arrêté préfectoral  n°16/191 du 1er avril  2016  portant organisation de la Direction Régionale et 
Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale de la région Auvergne-Rhône-
Alpes ; 
Vu l’arrêté du 29 mars 2016 nommant Madame Christel BONNET, administratrice territoriale, 
Directrice départementale de la cohésion sociale du Rhône ; 
Vu l’arrêté du Premier ministre en date du 18 avril 2014 nommant Monsieur Frédéric FOURNET, 
inspecteur principal de la jeunesse et des sports, directeur départemental adjoint de la cohésion sociale 
du Rhône, directeur adjoint au directeur départemental délégué du Rhône depuis le 1er janvier 2016 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2017-06-08-01 du 9 juin 2017 donnant délégation de signature à Madame 
Françoise MAY-CARLE, Directrice régionale et départementale par intérim de la jeunesse, des sports 
et de la cohésion sociale Auvergne-Rhône-Alpes, au titre des attributions générales ; 

 
 
 
 

DECIDE 
 
 
Article 1 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Françoise MAY-CARLE, Directrice 
régionale et départementale par intérim de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes, la délégation de signature qui lui est conférée par l’arrêté préfectoral n°2017-
06-08-01 du 9 juin 2017, sera exercée par Madame Christel BONNET, directrice départementale 
déléguée, ainsi que par Monsieur Frédéric FOURNET, directeur adjoint à la directrice départementale 
déléguée. 
 
 
Article 2 : En cas d’absence des personnes visées à l’article 1, subdélégation de signature est donnée, 
pour tous les actes relevant de la compétence des services de la Direction Départementale Déléguée de 
la Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale 
Auvergne-Rhône-Alpes dans la limite de leurs attributions fonctionnelles et à l’exclusion des actes 
visés à l’article 3 de la présente décision, aux personnes suivantes : 
 
Chefs de pôle de la direction déléguée 
 
- Mme Catherine ESPINASSE, inspectrice de classe exceptionnelle de l’action sanitaire et sociale, 

cheffe du pôle hébergement, logement et accompagnement social, 
- M Charles DALENS, inspecteur de la jeunesse et des sports de 2ème classe, chef du pôle jeunesse, 

sport et vie associative,  
- M Gilles GONNET, attaché principal d’administration, chef du pôle politique de la ville et des 

solidarités.  
 
Chefs de département et chefs de service :  
 
- Mme Véronique VIRGINIE, attachée principale d’administration, cheffe du département de la 

veille sociale, de l’hébergement et de l’habitat transitoire,  
- Mme Lucie DURIEU, attachée d’administration, cheffe du service inter administratif du logement,  
- Mme Claire LACHÂTRE, attachée principale d’administration, cheffe du département protection 

des personnes vulnérables, 
- M. Dominique HANOT, professeur de sport, chef du service politiques thématiques, 
- Mme Christine PENAUD, attachée d’administration, cheffe du service pilotage territorial, 
- Mme Brigitte REYMOND, conseillère d'éducation populaire et de jeunesse hors classe, cheffe du 

service accueils collectifs de mineurs, 
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- Mme Isabelle LEGRAND, attachée d’administration, cheffe du service droit au logement,  
- Mme Sémia MENAI, attachée d’administration, cheffe du service commission de médiation droit 

au logement opposable,  
 

Autres cadres A et B 
 
- Mme Delphine PELLOUX, inspectrice principale de l’action sanitaire et sociale, responsable du 

service de l’habitat transitoire, 
- Mme Dominique MOULS, inspectrice principale de l’action sanitaire et sociale, chargée de mission 

PDALHPD et Plan Pauvreté pour le Rhône, 
- M Mauricio ESPINOSA-BARRY, attaché d’administration, chargé de mission PDALHPD pour la 

Métropole. 
- Mme Anne CHAGNAUD, professeur de sport, au service sport, 
- Mme Camille DAYRAUD, inspectrice principale de l’action sanitaire et sociale, responsable du 

secteur des centres d’hébergement, 
- Mme Marie-Ange DE MESTER, conseillère technique en travail social au sein du département de 

la veille sociale, de l’hébergement et de l’habitat transitoire, 
- M. Jean-Vincent DUBRESSON, secrétaire administratif de classe supérieure, responsable du 

comité médical et de la commission de réforme, 
- Mme Patricia DUFAUX, professeur de sport, chargée du suivi des politiques éducatives territoriales 

au sein du service politiques thématiques, 
- M Stéphane DUMAS, conseiller d'éducation populaire et de jeunesse, au service jeunesse et 

éducation populaire, 
- Mme Françoise FEVRE, attachée d’administration, chargée de mission emploi et insertion, au sein 

du pôle politique de la ville et des solidarités, 
- Mme Joëlle GANTELET, attachée d’administration, conseillère en charge de l’engagement des 

jeunes et de la vie associative,  
- Mme Muriel HERMANN, conseillère technique en travail social au sein du département de la veille 

sociale, de l’hébergement et de l’habitat transitoire, 
- Mme Tiphaine GETTO, attachée d’administration, responsable du bureau de veille sociale et 

hébergement d’urgence,  
- M. Charles MAURIN, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, adjoint au chef du service 

politiques thématiques,  
- Mme Valentine NORE, professeur de sport, au service sport, 
- Mme Blandine PILI, conseillère d'éducation populaire et de jeunesse, au service Jeunesse et 

éducation populaire, 
- Mme Christine RONDEL, contractuelle A, chargée du suivi des politiques de santé et de médiation 

au sein du service politiques thématiques,  
- M. Jean-François SIMATIS, inspecteur de l’action sanitaire et sociale, responsable du secteur des 

centres d’hébergement,  
- M Bernard SPRECHER, professeur de sport, au service sport, 
- Mme Chloé TALLIEU, professeur de sport, au service sport, 
- M. Serge TERRIER, attaché principal d’administration, adjoint à la chef du service inter 

administratif du logement. 
- Mme Thi Minh Thu TRAN, conseillère d'éducation populaire et de jeunesse, à la mission vie 

associative. 
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Article 3 : Sont exclus de la présente délégation : 
 
1.  Les actes à portée réglementaire, 
2.  Les actes défavorables faisant grief à des tiers, notamment les sanctions administratives, 

suspensions, annulations, retraits d’agréments ou d’autorisation ainsi que les décisions de refus, 
lorsqu’ils relèvent d’une appréciation discrétionnaire, 

3.  Les arrêtés portant nomination de membres de commissions et comités régionaux, 
4.  Les arrêtés d’ouverture d’enquête publique et de tous arrêtés subséquents, 
5.  Les conventions de tous ordres avec des collectivités territoriales ou des établissements publics 

engageant financièrement l’Etat, 
6.  Les instructions ou circulaires adressées aux collectivités, 
7.  Les réponses aux recours gracieux dans le cadre du contrôle de légalité, 
8.  Les requêtes, déférés, mémoires, déclinatoires de compétence auprès des différentes juridictions, 
9.  Les décisions attributives de subventions de fonctionnement d’un montant supérieur à 50 000 € et 

des subventions d’investissement d’un montant supérieur à 100 000 €.  
 
 
Article 4 : la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
 
Article 5 : la présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs régional de la 
Préfecture Auvergne- Rhône-Alpes. 
 
 
 
  

Lyon,  le  12 juin 2017 La directrice régionale et départementale 
par intérim,  

 
 

 Françoise MAY-CARLE 
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DECISION 17-104 portant subdélégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire et 
de marchés publics à la Direction Départementale Déléguée – Site Moncey 
 
 
 

LA DIRECTRICE REGIONALE ET DEPARTEMENTALE  
DE LA JEUNESSE, DES SPORTS ET DE LA COHESION SOCIALE 

D’AUVERGNE-RHONE-ALPES PAR INTERIM 
 
 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances  

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 

Vu la loi d’orientation n°92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de 
la République ; 

Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections 
régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral; 

Vu le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 relatif aux règles de recettes et aux régies d’avances des 
organismes publics ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 modifié relatif aux emplois de direction de 
l'administration territoriale de l’Etat ; 

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales 
interministérielles ; 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable  
publique ; 

Vu le décret n°2012-1247 du 11 novembre 2012 relatif au contrôle financier au sein des 
administrations de l’Etat ; 
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Vu le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de déconcentration ; 

Vu le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d'organisation et de 
fonctionnement dans les régions de l'administration territoriale de l'Etat et de commissions 
administratives 

Vu le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 portant organisation et compétences des services 
déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la Direction 
Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu le décret du 16 février 2017 nommant M. Henri-Michel COMET, préfet de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône (hors classe) ; 

Vu l’arrêté ministériel du 23 mars 1994 portant règlement de comptabilité pour la désignation des 
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués pris en application des décrets n°82-389 (articles 15 
et 17) et  82-390 (articles 14 et 16) du 10 mai 1982 ; 

Vu l’arrêté interministériel du 1er janvier 2016 nommant  Monsieur Alain PARODI, Directeur 
régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale à la direction régionale 
et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l’arrêté préfectoral  n°16/191 du 1er avril  2016  portant organisation de la Direction Régionale 
et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale de la région Auvergne-
Rhône-Alpes ; 

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 nommant Madame Christel BONNET, administratrice territoriale, 
Directrice départementale de la cohésion sociale du Rhône ; 

Vu l’arrêté du Premier ministre en date du 18 avril 2014 nommant Monsieur Frédéric FOURNET, 
inspecteur principal de la jeunesse et des sports, directeur départemental adjoint de la cohésion 
sociale du Rhône, directeur adjoint au directeur départemental délégué du Rhône depuis le 1er 
janvier 2016 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2017-06-08-02 du 9 juin 2017 donnant délégation de signature à Madame  
Françoise MAY-CARLE, Directrice régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la 
cohésion sociale d’Auvergne-Rhône-Alpes par intérim, en matière d’ordonnancement secondaire et 
de marchés publics  ; 

 

 
DECIDE 

 
Article 1 : Pour l’ordonnancement secondaire des dépenses et des recettes imputées sur l’ensemble 
des budgets opérationnels de programmes énoncés par l’arrêté n°2017-06-08-02 du 9 juin 2017, 
ainsi que pour la passation des marchés publics à procédure adaptée, en cas d’absence ou 
d’empêchement de M. Alain PARODI, la délégation de signature qui lui est conférée sera exercée 
par Mme Christel BONNET, directrice départementale déléguée, ainsi que par M. Frédéric 
FOURNET, adjoint à la directrice départementale déléguée. 
 
 
Article 2 : En cas d’absence des personnes visées à l’article 1 et pour l’exercice des compétences 
départementales, subdélégation de signature est donnée pour l’ordonnancement secondaire des 
dépenses et des recettes, dans la limite de leurs attributions fonctionnelles et à l’exclusion des actes 
visés à l’article 6 de l’arrêté n°2017-06-08-02 du 9 juin 2017 et des marchés à procédure adaptée, 
aux personnes suivantes : 
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Secrétariat Général commun 
 

- Madame Axelle DROGUET, inspectrice hors classe de l’action sanitaire et sociale, Secrétaire 
générale, pour les programmes 333-724 ; 

- Monsieur Nicolas ESPINOSA-GALMES, attaché principal d’administration de l’Etat, 
Secrétaire général adjoint en charge de l’administration générale pour les programmes 333-
724 ; 

- Madame Aurélie INGELAERE, inspectrice principale de l’action sanitaire et sociale, 
Secrétaire générale adjointe en charge des ressources humaines et des juridictions sociales 
pour les programmes 333-724. 

 
Chefs de pôle de la direction déléguée 
 

- Mme Catherine ESPINASSE, inspectrice de classe exceptionnelle de l’action sanitaire et 
sociale, cheffe du pôle hébergement, logement et accompagnement social, pour les 
programmes 177, 304, 157 et 183 ; 

- M Gilles GONNET, attaché principal d’administration, chef du pôle politique de la ville et 
des solidarités pour les programmes 147 et 119. 

 
Chefs de département et chefs de service :  
 

- Mme Véronique VIRGINIE, attachée principale d’administration, cheffe du département de la 
veille sociale, de l’hébergement et de l’habitat transitoire, pour les programmes 177 et 304 ; 

- M. Dominique HANOT, professeur de sport, chef de département de la gestion administrative 
et financière et politiques thématiques et chef du service politiques thématiques, pour les 
programmes 147 ; 

- Mme Tiphaine GETTO, attachée d’administration, cheffe du bureau veille sociale et 
hébergement d’urgence, pour les programmes 177 et 304 ; 

- Mme Claire LACHATRE, attachée principale d’administration, cheffe du service protection 
des personnes vulnérables pour le programme 304, 183, 157 et 177 ; 

- Mme Christine PENAUD, attachée d’administration, cheffe du service gestion administrative 
et financière, pour le programme 147. 

 
Article 3 : S’agissant de la programmation budgétaire, de la gestion des crédits, du pilotage des 
restitutions dans CHORUS (licences MP2 et MP7)  par :  
 

- Monsieur Nicolas ESPINOSA-GALMES, attaché principal d’administration de l’Etat, 
Secrétaire général adjoint responsable du service Administration générale ; 

- Madame Lila KACED, gestionnaire budgétaire ; 
- Madame Dominique MOMPRIVE, gestionnaire budgétaire ; 
- Monsieur Fabrice SALTARELLI, gestionnaire budgétaire. 

 
Article 4 : S’agissant de la validation de l’ensemble des formulaires CHORUS par :  
 

- Monsieur Nicolas ESPINOSA-GALMES, attaché principal d’administration de l’Etat, 
Secrétaire général adjoint responsable du service Administration générale ; 

- Madame Lila KACED, gestionnaire budgétaire ; 
- Madame Dominique MOMPRIVE, gestionnaire budgétaire ; 
- Monsieur Fabrice SALTARELLI, gestionnaire budgétaire. 

 
Article 4 bis : S’agissant de la validation CHORUS DT : 
 

- Monsieur Pierre BRAY, coordonnateur des frais de déplacement et valideur 
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- En valideurs hiérarchiques : 
o Monsieur Frédéric FOURNET  
o Madame Josette BONIN 
o Monsieur Charles DALENS 
o Monsieur Gilles GONNET 
o Monsieur Dominique HANOT 
o Madame Christine PENAUD 
o Madame Catherine ESPINASSE 
o Madame Véronique VIRGINIE 
o Madame Lucie DURIEU 
o Monsieur Serge TERRIER 
o Madame Isabelle LEGRAND 
o Madame Semia MENAI 
o Madame Camille DAYRAUD 
o Madame Claire LACHATRE 
o Monsieur Jean-François SIMATIS 
o Madame Tiphaine GETTO 
o Madame Delphine PELLOUX 
o Madame Dominique MOULS 
o Monsieur Mauricio ESPINOSA-BARRY 

 
Article 5 : S’agissant de la validation de l’ensemble des formulaires CHORUS GRIM par : 
 

- Monsieur Fabrice SALTARELLI, correspondant CHORUS GRIM. 
 

Article 6 :Sont exclus de la délégation de signature accordée à Madame Françoise MAY-CARLE, 
outre les actes visés aux articles 5 et 6 de l’arrêté n°2017-06-08-02 du 9 juin 2017, tous les actes 
juridiques (conventions, contrats, arrêtés de subvention) relatifs à des dépenses dont le montant 
unitaire est supérieur à : 

- 100.000 € pour les subventions d’investissement, 
- 50.000 € pour les subventions de fonctionnement et tous les autres actes hors marchés publics, 

ces derniers faisant l’objet de l’article 6. 

Toutefois, la délégation n’est pas limitée pour les actes attributifs de subvention qui font l’objet 
d’un avis émis par un comité d’aides présidé par le préfet de région ou son représentant. 
 

Article 7 : Un spécimen de la signature des personnes visées à la présente décision est joint en 
annexe. 
 

Article 8 : la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
 

Article 9 : la présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs Régional de la 
Préfecture Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 
 

Lyon,  le  12 juin 2017  
La directrice régionale et départementale par intérim, 

 
 

Françoise MAY-CARLE 
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